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Nous, You Bunleng (tll ÛB10f~) et Marcel Lemonde, co-Juges d'instruction des Chambres 
li ' 'ij.J 

extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (les« CETC »), 

Vu la Loi relative à la création de Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, en 

date du 27 octobre 2004 (la« Loi relative aux CETC »), 

Vu les règles 55, 66, et 67 du Règlement intérieur des CETC (le« Règlement intérieur»), 

Vu l'instruction suivie des chefs de crimes contre l'humanité, violations graves des Conventions 

de Genève du 12 août 1949, génocide, meurtre, torture, persécution religieuse, infractions visées 

aux articles 3, 4, 5, 6, 29 (nouveau) et 39 (nouveau) de la Loi relative aux CETC, et 209, 210, 500, 

501, 503 à 508 du Code pénal de 1956, contre : 

Nuon Chea, de sexe masculin, né le 7 juillet 1926, 

Détenu (Ordonnance de placement en détention provisoire en date du 19 septembre 2007 (C9); 

Ordonnances de prolongation de la détention provisoire en dates du 16 septembre 2008 (C9/3) et 

du 15 septembre 2009 (C9/6), 

Ieng Sary, de sexe masculin, né le 24 octobre 1925, 

Détenu (Ordonnance de placement en détention provisoire en date du 14 novembre 2007 (C22) ; 

Ordonnances de prolongation de la détention provisoire en dates du 10 novembre 2008 (C22/4) et 

du 10 novembre 2009 (C22/8), 

Ieng Thirith, de sexe féminin, née le 10 mars 1932, 

Détenue (Ordonnance de placement en détention provisoire en date du 14 novembre 2007 (C20); 

Ordonnances de prolongation de la détention provisoire en dates du 10 novembre 2008 (C20/4) et 

du 10 novembre 2009 (C20/8), 

Khieu Samphan, de sexe masculin, né le 27 juillet 1931, 

Détenu (Ordonnance de placement en détention provisoire en date du 19 novembre 2007 (C26); 

Ordonnances de prolongation de la détention provisoire en dates du 18 novembre 2008 (C26/4) et 

du 18 novembre 2009 (C26/8), 

Vu le Réquisitoire introductif des co-procureurs en date du 18 juillet 2007 (D3), 

Vu notre Ordonnance de disjonction en date du 19 septembre 2007 (Dl8), 
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Vu les Réquisitoires supplétifs des co-procureurs en dates du 26 mars 2008 (D83) ; 13 août 2008 

(D98/1); 30 avril 2009 (D146/3); 31 juillet 2009 (D196); 5 novembre 2009 (D146/4); 26 novembre 

2009 (D 146/5); et les « Eclaircissements apportés par les Co-Procureurs sur les allégations relatives à 

cinq centres de sécurité et sites d'exécution décrits dans le Réquisitoire introductif» datés du 11 

septembre 2009 (D202), 

Vu notre Avis de fin d'instruction, en date du 14 janvier 2010 (D317), 

Vu notre Ordonnance de soit communiqué en date du 19 juillet 2010 (D385), 

Vu le Réquisitoire définitif des co-procureurs en date du 16 août 2010 (D390), 

Vu le mémoire en réponse au Réquisitoire définitif déposé par la défense de Ieng Sary le 1er 
septembre 2010 (D390/1/2/1.3), 

Vu !'Ordonnance de non-lieu rendue le 14 septembre 2010 à l'égard de Kaing Guek Eav alias Duch 

(D420) 

Considérant qu'il résulte de l'instruction les faits suivants : 

Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, Route nationale 4, Choam Chao, Dangkao, Phnom Penh 8 
Boite postale 71, Phnom Penh. Tel: +855(0)23 218914 Fax: +855(0) 23 218941. 

00624139



002/19-09-2007-ECCC-OCIJ ·mm / No: D427 

INTRODUCTION 

I. CREATION DES CETC 

1. Faisant suite à une demande officielle d'assistance du Royaume du Cambodge en date du 

21 juin 19971, un Accord a été signé, le 6 juin 2003, entre l'Organisation des Nations Unies 

et le Gouvernement royal du Cambodge aux fins de traduire en justice les dirigeants 

du Kampuchéa démocratique et les principaux responsables des crimes et graves violations du 

droit cambodgien et du droit international commis pendant la période du Kampuchéa 

démocratique du 17 avril 1975 au 6 janvier 1979 ( l' « Accord relatif aux CETC »)2. 

2. Les CETC ont été créées dans l'ordre juridique cambodgien à la suite de la promulgation de 

la Loi relative à la création de chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens 

pour la poursuite des crimes commis durant la période du Kampuchéa démocratique (la « Loi 

relative aux CETC »)3. Elles ont été officiellement installées le 3 juillet 2006. 

II. RAPPEL DE LA PROCEDURE 

3. Le 10 juillet 2006, les co-procureurs ont ouvert une enquête préliminaire sur les cnmes 

susceptibles d'avoir été commis par les dirigeants du Kampuchéa démocratique et les 

principaux responsables, pendant la période comprise entre le 17 avril 1975 et le 6 janvier 

1979. Le 18 juillet 2007, ils ont, conformément à la règle 53 du Règlement intérieur, délivré 

un Réquisitoire introductif mettant en cause cinq suspects (Nuon Chea, Ieng Sary, Ieng 

Thirith, Khieu Samphan et Kaing Guek Eav alias Duch)4, pour des actes criminels allégués 

en de multiples lieux. Le dossier a alors été transmis au Bureau des co-juges d'instruction 

(BCJI) aux fins d'ouverture d'une instruction, comme le prévoit la règle 55 du Règlement 

intérieur. 

4. Le 31 juillet 2007, Duch a été placé sous mandat de dépôt par les co-juges d'instruction et 

transféré au centre de détention des CETC. Dans le cadre de cette instruction, il a été mis 

en examen pour crimes contre l'humanité et violations graves des Conventions de Genève du 

12 août 19495
. 

5. Le 19 septembre 2007, les co-juges d'instruction ont ordonné la disjonction du dossier relatif 

à la responsabilité de Duch dans le cadre de ses activités à S-21 6
. 
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6. Egalement le 19 septembre 2007, Nuon Chea a été placé sous mandat de dépôt par les co­

juges d'instruction et transféré au centre de détention des CETC. Dans le cadre de cette 

instruction, il a été mis en examen pour crimes contre l'humanité, violations graves des 

Conventions de Genève du 12 août 1949, génocide et infractions au Code pénal cambodgien 

de 19567
. 

7. Le 14 Novembre 2007, Ieng Sary a été placé sous mandat de dépôt par les co-Juges 

d'instruction et transféré au centre de détention des CETC. Dans le cadre de cette instruction, 

il a été mis en examen pour crimes contre l'humanité, violations graves des Conventions de 

Genève du 12 août 1949, génocide et infractions au Code pénal cambodgien de 19568
. 

8. Le 14 Novembre 2007, Ieng Thirith a été placé sous mandat de dépôt par les co-Juges 

d'instruction et transféré au centre de détention des CETC. Dans le cadre de cette instruction, 

elle a été mise en examen pour crimes contre l'humanité, violations graves des Conventions 

de Genève du 12 août 1949, génocide et infractions au Code pénal cambodgien de 19569
. 

9. Le 19 novembre 2007, Khieu Samphan a été placé sous mandat de dépôt par les co-juges 

d'instruction et transféré au centre de détention des CETC. Dans le cadre de cette instruction, 

il a été mis en examen pour crimes contre l'humanité, violations graves des Conventions de 

Genève du 12 août 1949, génocide et infractions au Code pénal cambodgien de 195610
. 

10. Pendant l'instruction, la Section d'appui aux victimes a transmis aux co-juges d'instruction 

4 128 demandes de constitution de partie civile. Ultérieurement, 104 demandeurs ont fait 

connaître qu'ils préféraient changer leur mode de participation et être considérés comme 

simples plaignants ; 11 demandeurs se sont désistés de leurs demandes ; il a été constaté que 

19 constitutions de partie civile avaient été déposées en double et 6 constitutions de partie 

civile ont été re-déposées à la demande des victimes. Les co-juges d'instruction ont donc été 

appelés à statuer sur la recevabilité de 3 988 constitutions de partie civile en application des 

règles 23 et 23bis du Règlement intérieur11
. Ils ont, à cette occasion, constaté que 18 

demandeurs étaient décédés après avoir porté plainte. 

11. Près de 40% des demandeurs résident dans les provmces de Kampot, Kampong Cham, 

Kandal et Kampong Speu. 133 demandeurs résident à l'étranger, principalement aux Etats­

Unis et en France. Sur l'ensemble des victimes s'étant constituées parties civiles, plus de 60% 

sont des femmes. La moitié des demandeurs avaient entre 18 et 35 ans au 17 avril 1975, plus 

d'un tiers était alors mineur, et 24 sont nés après la fin du régime du Kampuchéa 

démocratique 12
. 82% des constitutions de parties civiles ont été déposées avec l'assistance 
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d'intermédiaires, associations ou organisations non-gouvernementales, dont plus de la moitié 

par la seule Association des droits de l'homme au Cambodge (ADHOC)13
. 

12. 2 123 constitutions de parties civiles ont été jugées recevables par les co-juges d'instruction 14
. 

Un certain nombre de demandes ont été déclarées irrecevables, principalement au motif que 

les victimes avaient subi un préjudice non directement lié aux faits visés dans les réquisitoires 

introductif et supplétifs. Toutes les constitutions irrecevables sont cependant maintenues au 

dossier en tant que plaintes, où elles rejoignent les 4 151 plaintes versées au dossier par les 

co-procureurs. Ce sont donc 6 274 plaintes qui sont à la disposition des parties à titre de 

renseignements ( ce chiffre est provisoire, un certain nombre de décisions des co-juges 

d'instruction sur la recevabilité ayant été frappées d'appel). 

13. Le 14 janvier 2010, les co-juges d'instruction ont informé les parties que l'instruction leur 

paraissait terminée 15
. Les parties ont alors formé un certain nombre de demandes, comme les 

y autorise la règle 66(1) du Règlement intérieur. Les co-juges d'instruction ont accompli les 

actes demandés ou rejeté les demandes par ordonnances, conformément à la règle 66(2). Le 

15 juillet 2010, la Chambre préliminaire a fait connaître qu'elle s'était prononcée sur tous les 

appels dont elle avait été saisie à la suite des ordonnances des co-juges d'instruction16
. Par 

Ordonnance du 19 juillet 2010, le dossier a été communiqué au Bureau des co-procureurs 

(BCP) aux fins de réquisitoire définitif, comme le prévoit la règle 66(4)17
. 

14. Le 16 août 2010, les co-procureurs ont déposé leur réquisitoire définitif, dans lequel ils 

demandaient aux co-juges d'instruction de mettre en accusation Nuon Chea, Ieng Sary, Ieng 

Thirith et Khieu Samphan et de les renvoyer devant la juridiction de jugement pour 

génocide, crimes contre l'humanité, violations graves des Conventions de Genève du 12 août 

1949 et infractions au Code pénal cambodgien de 195618
. 

15. Dans un réquisitoire additionnel du même jour, les co-procureurs ont demandé aux co-juges 

d'instruction de rendre une Ordonnance de non-lieu à l'égard de Duch19
. Les co-juges 

d'instruction ont rendu sur ce point une Ordonnance séparée en date du 14 septembre 201020
. 

16. Enfin, le 1er septembre 2010, Ieng Sary a déposé un mémoire en réponse au réquisitoire 

définitif des co-procureurs21
. Excédant le nombre de pages autorisées, ce mémoire a été rejeté 

par les co-juges d'instruction en application de l'article 5(1) de la Directive pratique sur le 

dépôt des documents auprès des CETC 22
. Ieng Sary a alors interjeté appei23

. Statuant sur cet 

appel par décision du 10 septembre 2010, la Chambre préliminaire a ordonné le versement au 
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dossier de ce mémoire, indiquant que « les motifs de cette décision suivraient en temps 

voulu» 24
. 

* 

17. Outre les documents que les co-procureurs avaient déposé à l'appui de leur réquisitoire 

introductif, les éléments versés au dossier comprennent : 46 procès-verbaux d'interrogatoires 

de personnes mises en examen, plus de 1 000 procès-verbaux d'audition de témoins et de 

parties civiles, 36 rapports d'identification de sites ; un rapport d'expertise démographique 

ainsi que de multiples rapports d'expertise médicale, et plus de 11 600 documents relatifs aux 

faits versés au dossier par les co-juges d'instruction, les co-procureurs, les personnes mises en 

examen, les parties civiles et leurs avocats, l'ensemble dépassant 350 000 pages, dont plus de 

223 000 pages concernant les faits. 
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PREMIERE PARTIE: EXPOSE DES FAITS 

I. CONTEXTE HISTORIQUE 

18. L'existence du Parti communiste du Kampuchéa (PCK) ne fut annoncée officiellement qu'en 

septembre 1977, alors que le Parti était déjà au pouvoir depuis plus de deux ans (auparavant, 

le terme « Angkar », en usage depuis les années 1940 et signifiant « l'Organisation », 

désignait le Parti dans son ensemble mais aussi les dirigeants aux divers niveaux, sans autre 

précision). Bien avant cette date, il existait au Cambodge des groupes épousant l'idéologie 

communiste. Quoique le Parti ait eu tendance à réécrire sa propre histoire25
, il est possible de 

retracer son évolution à partir d'un certain nombre de dates-clés présentant un intérêt pour 

l'instruction 26
. 

19. L'une des premières organisations communistes dans la région fut le Parti Communiste 

Indochinois (PCI), fortement influencé par les communistes vietnamiens et dont la création 

remonte à 1930. Le parti fut officiellement dissous en 1951 et ses anciens membres étaient 

censés créer alors des organisations révolutionnaires distinctes pour chaque pays. Le nouveau 

parti fondé au Cambodge fut le « Parti Révolutionnaire du Peuple Khmer » (PRPK), qui 

tentait de dominer les groupes Issarak luttant pour l'indépendance27
, laquelle devait 

finalement être proclamée en 1953 et reconnue à la Conférence de Genève de 1954. 

20. Les déclarations et documents officiels du PCK postérieurs au 17 avril 1975 mentionnent 

comme véritable point de départ du mouvement communiste cambodgien le Congrès tenu à 

Phnom Penh le 30 septembre 1960, au cours duquel le PRPK devint un « Parti des 

Travailleurs» (PTK)28
. Une vingtaine de personnes auraient participé à ce Congrès, parmi 

lesquelles Nuon Chea (élu secrétaire-adjoint du Parti), Saloth Sar alias Pol Pot (membre du 

Comité permanent), Ieng Sary et Sao Phim (membres suppléants du Comité permanent) et 

Vom Vet29
. Selon !'Étendard révolutionnaire (l'une des revues officielles du Parti) du mois 

d'août 1975, « [la] ligne stratégique et tactique du Parti communiste du Kampuchéa a été 

rédigée très clairement et très correctement, comme un fondement, en 1960 au cours de la 

première Assemblée générale du Parti (bien que notre Parti ait vu le jour en 1951) »30
. Le 30 

mars 1976, le Comité central décida que« L'anniversaire du Parti [serait} fixé à 1960 et non 

pas à 1951, pour ne pas mélanger avec d'autres et pour être complètement distingué »31
. 

Nuon Chea a affirmé depuis que, sans lui et Pol Pot, le Parti communiste du Kampuchéa 

aurait été dominé par les Vietnamiens32
. 
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21. Immédiatement après la Conférence de 1954, le mouvement communiste avait créé d'abord 

un groupe public, le Pracheachon, ayant pour objectif de réaliser une réforme sociale par la 

voie démocratique. Mais, sous le coup de la répression gouvernementale, les leaders du Parti 

des travailleurs militants jugèrent de plus en plus que la victoire passait par la lutte armée et 

commencèrent à s'y préparer33
. Au début des années 1960, le PTK créa une unité de défense 

secrète34 afin de protéger ses cadres et ses activités politiques, et« écraser» l'ennemi. Duch 

affirme que cette politique fut adoptée à l'occasion du premier Congrès, afin d' « extirper les 

parties que l'on pouvait extirper; neutraliser les forces qui pouvaient être neutralisées ; 

isoler et anéantir les forces isolées »35
. 

22. Après la disparition, en 1962, du Secrétaire du PTK, Tou Samuth Gamais vraiment élucidée), 

le Parti tint son deuxième Congrès à la fin du mois de février 1963. Saloth Sar devint le 

nouveau secrétaire, Nuon Chea conservant ses fonctions de secrétaire-adjoint36
. Ce Congrès, 

organisé à Phnom Penh, réunit à nouveau un nombre restreint de participants au rang desquels 

figuraient Ieng Sary et Sao Phim (qui furent tous deux élus membres de « plein droit» du 

Comité permanent), Ta Mok, Vorn Vet, Son Sen, Ruos Nheum et Kong Sophal37
. Quelques 

mois plus tard, le Gouvernement ayant publié une liste de trente-quatre « gauchistes » 

connus38
, Pol Pot et un certain nombre d'autres dirigeants du PTK figurant sur cette liste, 

parmi lesquels Ieng Sary et Son Sen, s'enfuirent de la capitale. Ils trouvèrent refuge dans une 

base vietnamienne située à proximité de la frontière où ils créèrent par la suite un bureau 

connu sous le nom de « Bureau 100 »39
. Leurs épouses, Khieu Ponnary, Ieng Thirith et Yun 

Yat, les y rejoignirent en 196540
. Nuon Chea, dont l'identité n'avait pas été révélée et qui ne 

figurait donc pas sur la « liste des 34 », resta à Phnom Penh où il prit en charge les opérations 

du PTK dans la capitale et la plupart des zones 41
. 

23. En janvier 1965, le PTK adopta une résolution par laquelle il rejetait la possibilité d'une 

« transition pacifique » vers le socialisme et affirmait qu'il « était absolument nécessaire de 

recourir à la violence révolutionnaire » dans la lutte engagée contre les impérialistes 42
. Au 

cours d'une réunion du Comité central qui se tint en septembre ou octobre 1966, les dirigeants 

décidèrent de modifier le nom du Parti, qui devint le « PCK » ( cette décision fut toutefois 

gardée secrète jusqu'au Congrès suivant), de transférer le « bureau 100 » dans la province de 

Ratanakiri et de commencer les préparatifs pour la lutte armée dans chaque zone 43
. Pendant 

l'année 1967, certains dirigeants du Parti convinrent de lancer un soulèvement armé en 

196844
. Peu de temps après, le Comité central établit son nouveau quartier général (également 
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appelé« Bureau 100 ») à Ratanakiri à quelques kilomètres du« Bureau 102 », le bureau de la 

Zone du Nord-Est qui était utilisé par Ien g Sary ( qui avait été nommé secrétaire de la zone) 45
. 

24. Le 17 janvier 1968, les forces du PCK attaquèrent, conformément aux ordres transmis par 

Nuon Chea, un poste de l'armée gouvernementale basé dans le village de Bay Ram, au sud 

de la ville de Battambang, et s'emparèrent d'un certain nombre d'armes46
. Le PCK fit 

ultérieurement de cette date l'anniversaire de la naissance de l' Armée Révolutionnaire du 

Kampuchéa (ARK)47
. Dans les mois qui suivirent, les forces du PCK continuèrent leurs 

48 attaques un peu partout dans le pays . 

25. Le 18 mars 1970, le Prince Norodom Sihanouk fut renversé par le Général Lon Nol et le 

Prince Sirik Matak, lesquels instituèrent un régime qui, par la suite, prit le nom de 

« République khmère »49
. Le 23 mars 1970, Sihanouk annonça la création du« Front National 

Uni du Kampuchéa » (FUNK) et appela ses compratriots à se révolter contre le nouveau 

gouvernement50
. Le Prince Sihanouk et le PCK formèrent alors une alliance et un 

gouvernement en exil, établi à Pékin, le « Gouvernement Royal <l'Union Nationale du 

Kampuchéa» (GRUNK). Il fut officiellement proclamé le 5 mai 197051
. Norodom Sihanouk 

était le Président du FUNK, le Premier ministre du GRUNK étant le non-communiste Penn 

Nouth52
, tandis que Khieu Samphan était vice-premier Ministre et Ministre de la Défense. 

Ieng Thirith fut nommée vice-ministre de la Culture, de !'Éducation et de la Jeunesse en août 

197053
. 

26. A cette époque, les dirigeants du PCK quittèrent le Ratanakiri. Commença alors un périple de 

plusieurs mois, au sud de la rivière Stung Chinit, à la limite des provinces de Kampong Cham 

et Kampong Thom où Koy Thuon, le secrétaire de la Zone Nord, avait établi son quartier 

général54
. Dans un premier temps, Pol Pot et Nuon Chea restèrent dans une base « K-1 », 

située dans le village de Dâng Kda, au nord-est du Sous-district de Speu55 puis, à la fin de 

l'année 1970, ils partirent s'installer dans une base plus grande située à proximité et 

dénommée « S-71 » 56
. Parmi les dirigeants du Parti installés à cet endroit figuraient Pol Pot, 

Nuon Chea, Khieu Samphan, et Chhim Sâm Aok alias Pang 57
. 

27. En décembre 1970, Ieng Sary se rendit à Hanoï afin d'organiser la radio (la « Voix du 

FUNK») qui, jusqu'en mai 1975, fut placée sous l'autorité et le contrôle de Ieng Thirith58
. 

Puis, en avril 1971, il partit pour Pékin afin de rester auprès du Prince Sihanouk et servir 

d' « émissaire spécial du mouvement de résistance »59
. Dans sa villa de Pékin, Ieng Sary 

disposait d'une ligne télégraphique directe avec S-71 60
. 
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28. Au début de l'année 1971, à« S-71 », le Comité central du PCK se réunit à nouveau, pour la 

première fois depuis octobre 1966, et cela pendant trois jours. Vingt-sept de ses membres 

étaient présents, parmi lesquels Pol Pot, Nuon Chea, Sao Phim, Vom Vet, Ta Mok, Ruos 

Nheum, Kong Sophal, Chou Chet, Kang Chap, Koy Thuon, Ke Pork, Soeu Vasi alias 
61 Doeun, et Pang . 

29. À l'issue d'une session de formation dirigée par Pol Pot au quartier général de la Zone Nord 

en 1971, destinée à deux cents cadres des zones, secteurs et districts, un certain nombre de 

participants furent sélectionnés et conduits à quelques kilomètres de là, dans un camp situé 

dans la jungle, où se tint le troisième Congrès du Parti62
. Quelque soixante délégués 

assistèrent à ce Congrès, parmi lesquels Khieu Samphan, tous les secrétaires des zones, ainsi 

que des commandants militaires tels que Ke Pork63
. Le Congrès entérina officiellement le 

nom « PCK » qui avait été adopté cinq ans auparavant, et élut un nouveau Comité central 

avec, dans ses rangs, Khieu Samphan en tant que membre« suppléant» ou« candidat »64
. 

30. Le nouveau Comité central se réunit au mois de mai 1972. À cette occasion, il donna ordre 

aux membres du Parti d'intensifier la lutte contre les « diverses classes oppressives » et 

approuva les plans pour la collectivisation de l'agriculture 65
. Le PCK imposa officiellement 

les coopératives dans les zones placées sous son contrôle, un an plus tard, en l'occurrence le 

20 mai 197366
. 

31. Plus avant en 1973, le PCK établit une nouvelle base avancée à proximité du village de Chrok 

Sdech, à l'ouest d'Oudong, dans le District de Kampong Tralach Leu, non loin de l'endroit où 

se trouvaient le quartier général de la Zone Spéciale de Vom Vet et le poste de 

commandement de Son Sen67
. Vingt-cinq bataillons du PCK prirent position autour 

d'Oudong. Le 3 mars 1974, ils attaquèrent l'ancienne capitale royale 68
. 

3 2. En juin 197 4, le Comité central se réunit dans le Sous-district de Prek Kok à proximité du lieu 

où était situé auparavant « K-1 » et « décida de monter l'attaque finale pour libérer Phnom 

Penh et le pays tout entier »69
. L'assaut final sur Phnom Penh commença en janvier 197570

. 

Au début du mois de mars 1975, Pol Pot établit une base de commandement dans le village de 

Sdok Taol dans le District d'Oudong ou de Ponhea Leu, à une trentaine de kilomètres 

seulement de la capitale71
. Le 1er avril 1975, les forces du PCK ayant« libéré Neak Loeung », 

Lon Nol démissionna et s'exila à Hawa/2
. Le 17 avril 1975 au matin, les forces du PCK 

entrèrent dans Phnom Penh 73
. 
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II. STRUCTURES ADMINISTRATIVES (CENTRE) 

A. LE PARTI COMMUNISTE DU KAMPUCHEA (PCK) 

33. Au 17 avril 1975, le Parti communiste du Kampuchéa était régi par des statuts qui, à l'origine, 

avaient été adoptés au premier Congrès du Parti, en septembre 196074
. De nouveaux statuts75 

furent adoptés à l'occasion du quatrième Congrès 76
, en janvier 197 6. Ces statuts exposaient 

l'idéologie, les conditions d'adhésion, la structure et l'organisation du Parti, et mettaient en 

exergue un certain nombre d'organes de l'État: l' Armée révolutionnaire du Kampuchéa 77, le 

système national des Comités du Parti 78
, le Comité central 79 ainsi que les bureaux et 

différents ministères rattachés à ce demier80
. Le Parti, en tant que tel, était dirigé par le 

Comité central et le Comité permanent81
. 

34. Les statuts précisaient, par ailleurs, que le Parti était gouverné par un système de « direction 

collectiviste82 », fondée sur le principe du « centralisme démocratique » 83
. Appliqué au 

système des Comités, cela voulait dire que les membres ne pouvaient prendre de décision que 

de concert avec les autres membres et non individuellement84
, étant précisé que des personnes 

déterminées étaient investies de responsabilités thématiques particulières. Le procès-verbal 

d'une réunion du Comité permanent en date du 9 octobre 1975 rappelle que : « Concernant 

les télégrammes, une fois reçus, le Bureau doit les con.fier immédiatement aux responsables 

pour qu'ils les examinent, les vérifient et soulèvent certains problèmes au Comité 

Permanent85 .» 

35. Le Comité central tout comme le Comité permanent étaient composés de membres de « plein 

droit» et de membres« candidats» (ou de« réserve»). Les membres« candidats» avaient un 

statut inférieur à celui des membres de « plein droit » 86 
: un membre de « plein droit » avait le 

droit « d'échanger, de discuter et de co-décider » dans tout domaine relevant de la 

compétence de l'organe en question87 alors qu'un membre« candidat» était seulement 

autorisé à assister aux réunions, sans droit de vote 88
. À l'échelon du Comité central, le fait de 

ne pas être membre de « plein droit» signifiait que l'intéressé était privé du « pouvoir de 

décision pour éliminer des gens89». Selon Duch, seuls certains membres du Comité central 

jouissaient officiellement dudit pouvoir9°. Les «assistants» du Comité central, bien qu'ils 

n'eussent pas en tant que tel le statut de membre, jouissaient d'un statut qui, par certains 

aspects, s'apparentait à celui d'un membre puisqu'ils étaient autorisés à prendre part, aux 
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côtés des membres de « plein droit» et des membres « candidats », à la formation politique 

organisée à l'échelon du Centre du Parti91
. 

36. Selon la présentation officielle, d'autres organes faisaient partie intégrante du Parti, tels que 

l'Assemblée représentative du Peuple (dont il est dit qu'elle aurait été élue le 20 mars 197692
, 

voir la section de la présente Ordonnance relative aux rôles et fonctions de Nuon Chea), le 

Présidium de l'État (voir la section de la présente Ordonnance relative aux rôles et fonctions 

de Khieu Samphan) et le Comité d'organisation du Comité central du Parti (dirigé par Nuon 

Chea), qui était habilité à surveiller et à contrôler les membres du Parti et à superviser leur 

intégration au sein des bureaux et des ministères93
. 

B. LE COMITE CENTRAL 

3 7. Aux termes des statuts du Parti communiste du Kampuchéa, le Comité central avait pour 

fonctions d' « appliquer la ligne politique du Parti et les statuts dans le Parti tout entier », de 

« donner des instructions à toutes les zones et tous les secteurs » ainsi que de « contrôler et 

gérer les cadres et les membres du Parti, à l'intérieur du Parti tout entier94 ». 

38. Le Comité central comptait notamment parmi ses membres95 Pol Pot (que les médias officiels 

qualifiaient de « Secrétaire du Comité central »96
), Nuon Chea (secrétaire-adjoint du Comité 

central97
), Ieng Sary, Khieu Samphan, Koy Thuon (qui fut arrêté et exécuté par la suite98

), 

Ta Mok, Ney Saran alias Ya (qui fut arrêté et exécuté par la suite99
), Soeung et Ke Pork. Soeu 

Vasy alias Doeun, le président du Bureau politique 870 (qui fut arrêté et exécuté par la 

suite 100
) était également membre du Comité central101

. Chhim Sam Aok alias Pang a été 

tantôt qualifié de «membre» du Comité central, tantôt «d'assistant» dudit Comité102
. En 

outre, d'autres secrétaires de zones et au moins certains secrétaires de secteurs étaient 

également membres du Comité central, ainsi que certains cadres militaires103
. Des témoins 

affirment, par ailleurs, qu'Ieng Thirith assistait aux réunions du Comité central 1°
4

. 

39. En outre, il existait un Comité militaire spécialisé105 ou Comité militaire de haut-rang106 au 

sein du Comité central composé, à l'origine, de Pol Pot, Nuon Chea, Son Sen 1°
7

, Sao Phim et 

Ta Mok108
. Vom Vet109 et Ke Pork sont devenus membres du Comité militaire plus tard110

. 

Duch a déclaré que [CAVIARDÉ], [CAVIARDÉ], Sam Bit et Soeunglll, également attachés 

au Comité central, étaient assistants investis de responsabilités militaires. Le Comité central et 

le Comité militaire tenaient parfois des réunions communes afin d'évoquer des questions 

Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens, Route nationale 4, Choam Chao, Dangkao, Phnom Penh 18 
Boite postale 71, Phnom Penh. Tel: +855(0)23 218914 Fax: +855(0) 23 218941. 

00624149



002/19-09-2007-ECCC-OCIJ ·mm / No: D427 

militaires112
. L'Armée révolutionnaire du Kampuchéa, mais aussi les unités militaires locales, 

étaient sous la tutelle du Comité militaire et du Comité central, l' Armée étant, dans un des 

numéros de l' Étendard révolutionnaire, qualifiée d' « instrument de la dictature du Parti, le 

l l l . . 113 pus pur et e pus net quz sozt ». 

40. Au total, bien que le nombre de membres ait évolué au fil du régime du Kampuchea 

démocratique, le Comité central se composait de plus de trente membres qui, en vertu des 

statuts, avaient l'obligation de superviser la mise en œuvre fidèle des politiques du Parti à 

tous les niveaux de la société et d'en rendre compte à travers la hiérarchie. Selon ces mêmes 

statuts, ils se réunissaient environ tous les six mois114
. 

C LE COMITE PERMANENT 

41. Le Comité permanent était un organe plus restreint que le Comité central. Il était composé des 

plus hauts dirigeants du Parti. Selon Khieu Samphan, si, d'après les statuts, le Comité central 

était en principe investi du pouvoir de décision suprême, dans les faits le pouvoir était exercé 

par le Comité permanent, qui assurait la gestion quotidienne des affaires 115
. La suprématie du 

Comité permanent est notamment illustrée par le fait qu'il était habilité à donner l'ordre 

d'arrêterles membres du Comité central 116
. 

42. Dans un interrogatoire, Khieu Samphan confirme qu'en sa qualité de secrétaire du Comité 

permanent, POL Pot, était l'autorité suprême du Parti communiste du Kampuchéa: «parler à 

POL Pot, c'était comme parler à la réunion puisqu'il était le secrétaire du Part;1 17
. » Et 

d'ajouter que « pour la prise de décision, tout se passait au niveau du Comité permanent et ce 

n'est qu'ensuite que l'information était diffusée au Comité central, pour instructions aux 

unités locales 118
. » 

43. La suprématie du Comité permanent est corroborée par Duch, qui confirme également que 

Nuon Chea était le numéro deux, après Pol Pot, dans la hiérarchie du Comité permanent, 

suivi de Ung Choeun alias Ta Mok119
. Les procès-verbaux des réunions tendent à indiquer 

qu'en l'absence de Pol Pot, Nuon Chea présidait les réunions du Comité permanent120
. Les 

autres membres du Comité permanent étaient Sao Yann alias Sao Phim (qui se suicida en 

1978121
), Ieng Sary, Vom Vet (qui fut arrêté et exécuté par la suite122

), Ruos Nheum (qui fut 

arrêté et exécuté par la suite123
) et Son Sen 124

. Sur ces sept membres, cinq étaient établis en 

permanence à Phnom Penh. Il s'agit de Pol Pot, Nuon Chea, Ieng Sary, Vom Vet et Son Sen 
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Gusqu'à son affectation dans la Zone Est en août 1977 afin de suivre de près le conflit avec le 

V. )125 1etnam . 

44. Outre Pol Pot, les membres de« plein droit» du Comité permanent126 étaient Nuon Chea, Ta 

Mok et Ieng Sary. Vom Vet et Son Sen semblent avoir été soit membres de« plein droit», 

soit membres « candidats » 127
. 

45. Bien qu'il soit clairement établi que Khieu Samphan n'était pas officiellement membre du 

Comité permanent lorsque le PCK était au pouvoir, il semble qu'il ait aidé ou contribué aux 

travaux du Comité permanent, comme cela est expliqué dans la section de la présente 

Ordonnance consacrée à Khieu Samphan 128
. 

46. Au cours d'une réunion organisée le 9 octobre 1975, le Comité permanent confia à des cadres 

de haut rang du Parti, parmi lesquels figuraient des membres du Comité permanent, une 

responsabilité opérationnelle dans divers domaines relevant de l'action du gouvernement, tels 

quel' Armée, l'économie, la sécurité, les affaires étrangères et l'action sociale 129
. Ces cadres 

devaient rendre compte au Comité permanent qui conservait le pouvoir de décision. Ainsi est­

il constaté dans le procès-verbal de cette réunion que « l'élaboration des projets doit se faire 

avec l'avis du Comité Permanent, en terme de décision et d'adoption » 130
. Le même procès­

verbal, précisant que devaient être conservés les procès-verbaux des décisions du Comité 

permanent, énonce que «L'essentiel c'est que les procès-verbaux doivent être clairs, une 

question correspond à une réponse, sur la décision du Comité Central, du Comité Permanent. 

Les documents de réunions du Comité Central de tels jours, de tels mois, doivent être 

clairement rédigés». 

47. Le Comité permanent se réunissait fréquemment, tous les sept à dix jours environ, selon 

Khieu Samphan 131
. Un témoin affirme, en outre, qu'une réunion du Comité permanent était 

convoquée dès qu'une question importante appelait un débat, ce afin de prendre une 

décision 132
. 

D. LES BUREAUX DE « 870 » 

48. Il existait à l'échelon du Centre du Parti communiste du Kampuchéa tout un ensemble 

d'organes liés au chiffre« 870 », code qui faisait allusion au niveau le plus élevé du Centre du 

P · 133 1 · h · , P 1 P 1 · A 
134 c 1· · d. A h art1 et, e cas ec eant, a o ot m-meme . es organes accomp 1ssaient 1verses tac es 

politiques, administratives, militaires, en matière de communications et de sécurité, pour le 
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compte du Comité permanent, ou l'aidaient dans l'exécution de ces tâches. Ils étaient tenus de 

rendre compte, en particulier aux membres du Comité permanent installés à Phnom Penh 135
. 

49. Les noms officiels des deux organes les plus importants des instances en question étaient : le 

« Bureau politique de 870136 » et le « Bureau d'administration137 », que le Comité permanent 

désignait encore sous le nom de « Bureau S-71 » ou « Ministère S-71 138 ». Les procès­

verbaux de réunions du Comité permanent font également état d'un « Bureau 870 » que 

dirigeait Sim Son alias Y em. Ces procès-verbaux tendent à indiquer que ce dernier était 

chargé de l'établissement des procès-verbaux des réunions du Comité permanent et du Comité 

central 139
. 

50. Le premier président du Bureau politique 870 fut Soeu Vasy alias Doeun, qui le resta jusqu'à 

son arrestation en 1977140
. Khieu Samphan, qui travaillait au sein dudit Bureau141

, a 

catégoriquement nié en avoir été, à un moment quelconque, le Président. Le Bureau 

d'administration (Bureau S-71) était présidé par Chhim Sam Aok alias Pang 142
, du 1 7 avril 

1975 jusqu'à son arrestation en 1978143
. Il fut remplacé par Ken alias Lin144 qui occupa cette 

fonction jusqu'au 6 janvier 1979. Bien qu'un témoin déclare que le bureau de Pang était 

dirigé par Pol Pot lui-même avec Pang sous sa responsabilité directe145
, les éléments de 

preuve montrent que le bureau de Pang faisait plus largement « rapport au Centre146 » . 

51. La différence entre ces deux bureaux tenait au fait que le Bureau politique 870, que dirigeait 

Doeun s'occupait de questions politiques alors que le Bureau S-71 à la tête duquel se trouvait 

Pang était chargé de tâches administratives et d'assistance147
. Le Bureau politique 870 et le 

Bureau S-71, mais aussi d'autres organes associés, étaient souvent désignés sous le terme 

générique de « Bureau 870 » ou de « Bureau de l'Organisation» sans que l'on sache 

exactement à quel bureau il était fait référence. 

52. Le Bureau politique 870 avait pour principales fonctions de veiller au flux des 

communications entre les décideurs du Centre du Parti d'une part, de contrôler l'application 

des décisions grâce à un système de communication régulière et directe d'informations au 

Bureau politique 870 d'autre part148
. Évoquant le bureau dirigé par Doeun, le procès-verbal 

de la réunion du Comité permanent en date du 9 octobre 1975 énonce que« le Bureau du 

Comité Permanent fait la liaison d'un service à un autre. Le Comité Permanent suit chaque 

service dans l'application de la Ligne. Le Bureau est chargé de suivre le processus de 

l 'application149
. ». 
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53. Selon la description qu'en a donnée Duch, les fonctions du bureau S-71 étaient les suivantes: 

« la protection du bureau central et de ses cadres ; l'accueil des invités ; les 

télécommunications (y compris les messagers et les télégrammes) ; la logistique ; la 

nourriture, les transports » 
150

. Mais le Bureau S-71 était également chargé, pour le compte du 

Comité permanent, de faire des enquêtes sur les membres du Parti, des ministères, du Comité 

central et même du Comité permanent, à l'égard desquels ce dernier nourrissait des 

soupçons, et de procéder à l'arrestation de ceux qui étaient considérés comme des traîtres et à 

leur transfert à S-21 151
. 

54. La structure de S-71 comprenait en son sein un certain nombre de sous-bureaux qui avaient 

pour nom de code le préfixe « K » et qui s'acquittaient de diverses fonctions administratives 

ou de logistique afin d'aider le Centre dans le cadre de ses activités ; ces « bureaux K » 

relevaient directement de Pang152
. Parmi les bureaux présentant une importance particulière 

figuraient: les bureaux K-1, K-3, K-7 et K-18. 

5 5. Il ressort des éléments de preuve que K-1 était un complexe où Pol Pot avait, à la fois, son 

lieu de résidence et son lieu de travail 153 
( certains témoins affirmant toutefois que K-1 servait 

uniquement de lieu de travail à Pol Pot154
). Par ailleurs, un certain nombre de témoins 

affirment que Nuon Chea et/ou Khieu Samphan résidaient et/ou travaillaient également, par 

moments, à K-1 avec Pol Pot155
. 

56. Il est par ailleurs établi que le lieu connu sous le nom de « K-3 » servait, de temps à autre, de 

résidence et de lieu de travail à Nuon Chea et/ou à Khieu Samphan, Ieng Sary, Son Sen ou 

Vom Vet156
. Néanmoins, un certain nombre de témoins attestent avoir vu Pol Pot arriver afin 

de tenir des réunions à K-1 ou à K-3, avec Nuon Chea, Ieng Sary, Son Sen, Vom Vet et 

Khieu Samphan 157 ainsi qu'à l'occasion - si la réunion portait sur l'action sociale - avec 

I Th .. hl58 eng 1nt . 

57. K-7 était un bureau des messagers par lequel transitaient les messages écrits adressés au 

« Comité 870 » ou au« Bureau 870 » avant qu'ils ne soient envoyés à POL Pot à K-1 ainsi 

qu'aux membres du Comité 870 ou, en fonction de la responsabilité thématique, au membre 

compétent dudit Comité 159
. K-18 était un centre télégraphique qui réceptionnait les 

communications radiophoniques, puis les transmettaient à K-1 160
. 

58. Les éléments de preuve disponibles ne permettent pas de savoir précisément quels individus 

étaient considérés comme les destinataires des messages adressés au « Comité 870 », ou 
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au« Bureau 870 ». Certains témoins affirment que ces termes faisaient directement allusion 

au Comité central 161 alors que, selon d'autres, il s'agissait, au contraire, du Comité 

162 . d p 1 p 1 . A 163 N' . . b d ' . permanent , v01re e o ot m-meme . eanmoms, un certam nom re e temoms, 

parmi lesquels figurent Duch, affirment avoir cru comprendre que les termes « Comité 870 » 

ou« Bureau 870 » pouvait indifféremment viser Pol Pot, Nuon Chea, Ieng Sary, Vorn Vet, 

Son Sen ainsi que d'autres hauts responsables 164
, y compris Khieu Samphan, selon le 

contenu de la communication 165
. 

59. Il ressort des éléments de preuve disponibles, relatifs à d'autres « bureaux K », que K-6 était 

un lieu de réunion connu sous le nom de « Borei Keila »166
; K-8, un potager167

, K-11, un 

centre médical168 et que K-12 s'occupait du parc automobile et des chauffeurs pour le Centre 

du Parti 169
. 

60. Quoiqu'il ressorte clairement des faits que Khieu Samphan a joué un rôle au sem des 

Bureaux 870, les dépositions concernant le contenu de ce rôle ne sont pas claires. Duch et 

deux autres témoins affirment que, vers 1977, Khieu Samphan devint le président du Bureau 

politique 870 antérieurement dirigé par Doeun170
, alors que d'autres témoins indiquent 

seulement que Khieu Samphan rencontrait Pang au Bureau S-71 pour examiner la situation 

avec lui et que Pang recevait ses ordres de Khieu Samphan ainsi que des autres cadres 

dirigeants 171
. Khieu Samphan, pour sa part, nie avoir succédé à Doeun à la tête du Bureau, 

affirmant qu'au sein de ce dernier, il était pour l'essentiel chargé de questions de logistique 

nationale telles que la distribution de sel, de riz, de grains, de vêtements, de biens et de 

matériel aux zones ainsi que des relations avec le Prince Sihanouk172
. Des témoins, 

corroborés par les procès-verbaux des réunions du Comité permanent173
, confirment que les 

télégrammes relatifs à l'équipement et à la logistique, qui étaient envoyés au Bureau 870 ou 

que ce dernier envoyait, portaient le nom de Khieu Samphan, agissant au nom et pour le 

compte du dudit Bureau174
. Toutefois, Khieu Samphan a fait une déclaration en 1980 

admettant son implication dans le suivi et les enquêtes sur les allégations contre les cadres des 

C . ' D lTI zones, 1-onct10n auparavant exercee par oeun. . 

61. Enfin, Khieu Samphan et Duch, ainsi que de nombreux témoins, confirment que les termes 

« Bureau 870 », « Organisation 870 », « Comité 870 » ou « Angkar » étaient utilisés 

indifféremment pour désigner les organes directeurs du Centre du Parti 176
. Duch a déclaré au 

sujet du bureau 870: «je peux dire que c'était le siège des organes dirigeants du Parti 177 ». 
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E. LES MINISTERES (LE GOUVERNEMENT DU KAMPUCHEA DEMOCRATIQUE) 

62. Par décision du 30 mars 1976, le Comité central a arrêté la composition des organes de l'État 

appelés à remplacer, en tant que Gouvernement officiel, le Gouvernement Royal <l'Union 

Nationale du Kampuchéa178
. Il était affirmé: le Gouvernement« doit être un propre organe 

du Parti. Il doit représenter notre propre État». Les noms des ministres furent annoncés 

publiquement le 14 avril 1976179
. 

63. Bien que cette composition fût susceptible d'évoluer au fil du régime du Kampuchéa 

démocratique, le Gouvernement était grosso modo organisé selon le modèle suivant180 
: Pol 

Pot occupait le poste de Premier Ministre, investi de la responsabilité générale de l' Armée et 

de !'Économie, Ieng Sary celui de vice-Premier ministre en charge des Affaires étrangères, 

Son Sen celui de vice-Premier ministre en charge de la Défense Nationale, Vorn Vet celui de 

vice-Premier ministre en charge de !'Économie. Nuon Chea exerçait la fonction de Président 

de l'Assemblée représentative du Peuple 181
, Hu Nim était Ministre de la Propagande, Yun 

Yat Ministre de !'Éducation, Touch Phoeun Ministre des Travaux publics, des Transports et 

de la Poste, Koy Thuon Ministre du Commerce, Cheng An Ministre de l'Industrie182
, Ieng 

Thirith Ministre des Affaires sociales, Thioun Thioeun Ministre de la Santé et Khieu 

Samphan Président du Présidium de l'État, était responsable de tâches commerciales liées à 

la comptabilité et la fixation des prix183
. 

III. STRUCTURES ADMINISTRATIVES (LOCALES) 

64. Localement, le Kampuchéa démocratique était subdivisé en une série d'entités administratives 

hiérarchisées, relevant d'une chaine verticale de commandement, dominée par le Centre. Un 

certain nombre de grandes« zones» se trouvaient immédiatement en-dessous du Centre. Elles 

étaient subdivisées en« secteurs», chacun d'eux contenant un certain nombre de« districts», 

dans lesquels se trouvaient une série de « sous-districts » et de «coopératives» 184
. A chaque 

niveau, la zone, le secteur, le district et le sous-district étaient chacun dirigés par un comité, à 

1 A d 1 . ' . 185 a tete uque se trouvait un secreta1re . 

65. Immédiatement après avril 1975, il y avait six zones: Zone Nord, Zone Nord-Ouest, Zone 

Nord-Est, Zone Sud-Ouest, Zone Ouest et Zone Est186
. En 1977, la Zone Nord a été 

rebaptisée Zone Centrale187 et une nouvelle Zone Nord a été créée. 
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66. Outre les zones qui relevaient directement du Centre, le PCK créa un certain nombre de 

« secteurs autonomes » qui contournaient le niveau de la zone pour rapporter directement au 

Centre. Il y avait le Secteur autonome 103 (Preah Vihear), le Secteur autonome 105 

(Mondulkiri), le Secteur autonome 106 (Siern Reap), le Secteur autonome 505 (Kratie) et la 

ville autonome de Kampong Saom (principal port du Cambodge) 188
. En outre, Phnom Penh 

était elle-même classée territoire distinct, n'entrant pas dans les structures administratives 

formelles nationales et relevant directement du Centre 189
. En 1977, le Secteur autonome 106 

(Siern Reap) fut réuni avec le Secteur autonome 103 (Preah Vihear) pour créer la nouvelle 

Zone Nord 190
. 

67. Les faits dont les co-juges d'instructions ont été saisis ont eu lieu dans toutes les zones ainsi 

que dans deux des secteurs autonomes. Les Centres de sécurité de Sang et Kraing Ta Chan, la 

Coopérative de Tram Kok, les sites de Srae Ambel et Prey Sar (S-24) étaient tous situés dans 

la Zone Sud-Ouest. Le Centre de sécurité de Wat Kirirum, le Site d'exécution de Tuol Po 

Chrey et le Site de Trapeang Toma étaient situés dans la Zone Nord-Ouest. Le Site 

d'exécution de Steung Tauch et le Centre de sécurité de Wat Tlork étaient situés dans la Zone 

Est. Le Centre de sécurité de la Zone Nord était situé dans la nouvelle Zone Nord. Le Site du 

Barrage du 1er Janvier était situé dans la Zone Centrale (ancienne Zone Nord). Le Centre de 

sécurité d' Au Kanseng était situé dans la Zone Nord-Est. Les Centres de sécurité de Prey 

Damrei Srot et de Koh Kyang, les Sites d'exécution du District 12, et le Site de construction 

de l' Aéroport Kampong Chhnang étaient tous situés dans la Zone Ouest. Le Centre de 

sécurité S-21 était localisé sur le territoire de Phnom Penh. Enfin, le Centre de sécurité de 

Phnom Kraol était situé dans le Secteur autonome 105 et le Centre de sécurité de Kok Kduoch 

était dans le Secteur autonome 505. 

1 . ' ' 1 d C 191 L . 68. La nomination des secrétaires des zones re evalt genera ement u entre . a mise en 

œuvre des décisions du Comité central et du Comité permanent était réalisée par les 

secrétaires des zones et des secteurs autonomes192
. Les politiques et les instructions du 

Comité central et du Comité permanent étaient diffusées aux secrétaires des zones et des 

secteurs autonomes qui, à leur tour, les diffusaient auprès des secrétaires des secteurs et des 

districts pour exécution193
. Inversement, les sous-districts rendaient compte aux comités du 

district, qui rapportaient aux comités du secteur, qui à leur tour rapportaient aux comités de 

zone. 
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69. Les Statuts du CPK énonçaient que les tâches et fonctions des comités de zones étaient de 

« diriger l'application des devoirs » conformément aux politiques du PCK, dans les secteurs, 

districts et sous-districts. A ce titre, ils étaient habilités à « planifier les nouvelles taches 

suivant la Ligne politique du Part;1 94 », ce qui signifait que la ligne du Parti devait être mise 

en œuvre « selon la ligne politique de défense du pays et de l'édification du Kampuchéa 

Démocratique195 », en d'autres termes que les zones étaient responsables de la sécurité 

intérieure au sein de leur territoires. A cet effet, les comités de zones étaient autorisés à 

« appliquer la discipline dans le cadre de la zone 196 ». En outre, les comités des zones étaient 

habilités à choisir de nouveaux membres pour la direction de la zone, sous réserve de 

l'approbation du Comité central 197
. Ils étaient aussi légalement tenus de « systématiser les 

rapports de situation et d'activités de la Région [Zone], à soumettre au Comité centra/198 ». 

70. Des tâches et fonctions similaires étaient accordées, dans les Statuts du PCK, aux comités de 
199 . • d d. . 200 . • d d. . 201 • 1 . secteurs , aux comltes e 1stncts et aux comltes e sous- 1stncts , prevoyant a mise 

en œuvre des instructions et les rapports au niveau administratif supérieur. 

71. En plus des six réunions mensuelles du Comité central202
, il y avait une réunion annuelle à 

Phnom Penh entre les secrétaires des zones et le Centre du PCK203
, ainsi que des réunions 

fréquentes à Phnom Penh entre le centre et les membres des zones, secteurs et districts204
. En 

outre, des rencontres directes avaient lieu entre les zones et les secteurs, les secteurs invitant 

ensuite les secrétaires des districts et sous districts à des réunions, qui à leur tour, diffusaient 

les instructions à leurs unités205
. 

IV. LE SYSTEME DE COMMUNICATION 

72. C'est le Comité permanent qui était à la tête des communications du Parti à l'échelle 

nationale. Il était au centre d'un système de flux constants d'information entre les divers 

échelons de la hiérarchie administrative. Il émit les consignes suivantes « Envoyez les 

rapports généraux par l'intermédiaire des différents fers de lance. Proposez que les rapports 

courts soient transmis par télégramme, [pour que J le Comité permanent soit informé de la 

situation, de sorte à pouvoir donner ses instructions en temps voulu »206
. 
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A. LES RESEAUX DE COMMUNICATION 

73. Les réseaux de communication étaient minutieusement organisés à l'échelon du Centre (entre 

les différents ministères et bureaux autour du Centre, au sein des forces armées du Centre et 

dans l'appareil de sécurité du Centre, S-21), entre le Centre et les zones (aucune 

communication directe n'étant autorisée entre les zones), et entre les zones et les secteurs. 

La communication au Centre 

74. La distribution des messages que les organes extérieurs adressaient au Centre était 

coordonnée par le Bureau K-1, où l'on décidait qui devait en recevoir copie207
. Cette décision 

était prise par Pol Pot et ses collaborateurs qui, à cette fin, recevaient plusieurs messages 

entrants par jour208
. Selon un témoin, Nuon Chea recevait toujours une copie des messages 

que Pol Pot avait lus209
. 

75. Il y avait aussi une fréquente communication écrite entre les dirigeants eux-mêmes, en 

particulier entre Pol Pot et Nuon Chea qui, tous les jours ou tous les deux jours, 

', h . d 1 210 s ec angeaient es ettres . 

La communication des zones au Centre 

76. Les zones et les secteurs autonomes rendaient compte au Comité permanent, en particulier sur 

la situation agricole et, plus précisément, sur la récolte de riz et les systèmes d'irrigation, les 

moyens d'existence de la population, les « ennemis » et la situation militaire211
. Un témoin (le 

secrétaire du Secteur autonome 105) indique qu'il envoyait des télégrammes au Centre et que 

Pol Pot lui adressait, en retour, ses commentaires sur les arrestations de cadres et leurs 
212 aveux 

77. Les télégrammes qui ont été retrouvés font état des problèmes liés à la désertion et à la 

désobéissance213
, du conflit avec les Vietnamiens (donnant des détails sur le nombre 

d'ennemis tués et de matériels saisis et informant le Bureau 870 des offensives prévues et des 

mouvements des ennemis)214
, des questions de sécurité intérieure (en termes généraux215 ou 

en détail : parfois en faisant nommément allusion aux suspects)216
, des espions vietnamiens, 

de leurs interrogatoires (en mentionnant le recours à la torture)217
, ou encore des «traîtres» 

( 1 · , )218 en es citant nommement . 
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78. Une zone échangeait, selon les cas, un ou plusieurs télégrammes par jour avec chacun des 

secteurs, et cela de façon irrégulière219
. Il y avait des communications entre le Centre et les 

secteurs mais non entre le Centre et les districts220
. 

79. Le secrétaire de zone disposait d'une grille d'horaires établie par le Centre, qui indiquait les 

heures auxquelles les télégrammes devaient lui être expédiés221
. Les envois par les zones 

avaient lieu au moins une fois par jour222
, parfois deux (matin et soir223

) et, dans des 

circonstances spéciales, à d'autres heures de lajoumée224
. L'un des télégraphistes de secteur 

de la Zone Centrale (ancienne Zone Nord) indique qu'il recevait entre quatre et cinq messages 

par jour du Centre (870)225
. 

80. La grille des horaires de communication par télégramme qui étaient envoyés de la zone aux 

secteurs était fixée par la première, de manière à pouvoir distinguer facilement les 

télégrammes qui émanaient du Centre et ceux qui provenaient des différents secteurs226
. La 

réception d'un télégramme était confirmée par son destinataire qui, à cet effet, utilisait un mot 

de passe227
. En 1978, la communication entre le Centre et les zones s'intensifia grâce aux 

, h . 228 progres tee mques . 

81. Les témoins font état d'une politique draconienne interdisant toute communication directe 

entre les zones : la communication entre les zones passait par le Centre229
. Il n'existait pas de 

grille des horaires de communication par télégramme de zone-à-zone, ni de tableau de 

décodage pour ces télégrammes, de sorte que les zones ne pouvaient pas commumquer 

directement entre elles230
. Cependant, un télégraphiste affirme qu'il existait une 

communication directe entre les zones, par lettres portées par des messagers, ces lettres 

devant être authentifiées par le tampon de la zone231
. 

La communication de zone à secteur et à district 

82. Chaque secteur disposait de son propre bureau des télégrammes mais tous les messages 

, 1 d . 1 232 envoyes par es secteurs evaient passer par a zone . 

83. Seuls les secteurs autonomes communiquaient directement avec le Centre233
. Un témoin qui 

travaillait comme télégraphiste dans le Secteur autonome 105 indique que, la plupart du 

temps, les bureaux de district rendaient compte au secteur des projets de construction de 

barrages et de canaux, des questions de santé, de surveillance des forces, des « bons ou des 
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mauvais éléments, des traîtres ou des alliés» 234.Le secrétaire de secteur établissait un rapport 

sur le travail accompli par chaque district, qu'il envoyait quotidiennement au Centre235
. 

84. On avait principalement recours à des messagers pour la communication au sein des secteurs 

et des districts. Ainsi, comme indiqué par les sources américaines (Stoney Beach report) 

« Chaque district et secteur dans la région [Zone J de l'Est avait un réseau de messagers. La 

structure des réseaux était rigide, à l'image de la chaîne de commandement de la région 

[Zone]. Ainsi, même si un district disposait d'une unité de messagers à proximité de l'unité 

régionale, il envoyait d'abord les messages au Quartier général, et ensuite seulement au 

bureau des messagers de la région [Zone]. Le message entrait alors dans le réseau de la 

région [Zone]. Les messagers portaient les messages militaires, les messages relatifs au Parti 

et les messages relatifs aux questions de sécurité ayant un degré de priorité élevé, ainsi que 

les courriers personnels sur les effectifs déployés »236
. 

La communication externe 

85. Le Kampuchea démocratique avait les moyens techniques de communiquer avec les pays 

étrangers et les dirigeants du PCK ont envoyé des télégrammes à d'autres pays, 

principalement aux États socialistes amis, pendant toute la durée du régime, pour commenter 

tel ou tel événement, présenter des félicitations237 ou expliquer que tout allait bien238
. 

86. Selon [CAVIARDÉ], les communications extérieures passaient par l' Ambassade à Pékin: 

elles étaient transmises à la cellule du Parti à Pékin, en provenance soit du Parti ou du 

Gouvernement, soit directement de Pol Pot239
. À l'intérieur du pays, il n'y avait aucune 

possibilité pour la population d'accéder aux services d'information étrangers240
. Le Ministère 

de la Propagande avait pour ordre d'informer quotidiennement les principaux dirigeants sur ce 

qui se passait dans le monde241
. [CAVIARDÉ] affirme par ailleurs que Ieng Sary avait 

chargé [CAVIARDÉ] d'écouter les informations diffusées par les services d'informations 
, 242 etrangers . 

Les réunions pour « étudier au Centre» 

87. Les cadres des comités de zone et de secteur, y compris les militaires, étaient invités à des 

« réunions d'études» à Phnom Penh243 ou au « Centre »244
. À la question de savoir qui 
2~ 2% envoyaient les invitations, les témoins citèrent Nuon Chea , le « Bureau 870 » ou 

· 247 248 simplement« 870 » , ou encore Pol Pot . 
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88. À plusieurs reprises, il est arrivé que les cadres qui avaient été convoqués au Centre soient 

A ' • • d 1 249 arretes et ne retournent Jamais ans eur zone . 

89. Les réunions mensuelles au Centre, auxquelles étaient conviés les comités de districts, de 

secteurs et de zones, se tenaient à K-1 250
. Les hauts dirigeants du Parti y assistaient 

régulièrement et en assuraient fréquemment la présidence251
. Les réunions rassemblant les 

commandants militaires se tenaient au Stade olympique. Elles étaient présidées par Pol Pot et 

S S 252 D , . , . l . on en . es reumons specia es, qm ne réunissaient que quelques participants, étaient 

parfois organisées à intervalles irréguliers253
. 

B. LES MOYENS DE COMMUNICATION 

90. Au vu, entre autres, des rapports des agents subalternes, des directives des supérieurs et des 

demandes d'information qui ont pu être retrouvés254
, il apparaît que les principales 

communications entre individus ou entre bureaux se faisaient par lettres, par télégrammes et 

par messagers. Les communications officielles se faisaient aussi dans le cadre de réunions 

organisées à chaque niveau administratif ainsi que sous forme de rassemblements plus larges 

à Phnom Penh 255
. En général, les invitations pour de telles réunions officielles étaient portées 

par des messagers ou transmises par télégramme. Par ailleurs, le Parti diffusait un certain 

nombre de directives et du matériel d'éducation politique dans l'ensemble du pays. Ce 

matériel était envoyé par le Centre aux niveaux inférieurs qui, à leur tour, le diffusaient auprès 

de la population dans les zones et les secteurs256
. 

Les lettres 

91. Les lettres étaient envoyées par les principaux dirigeants comme Pol Pot, Nuon Chea, Khieu 

Samphan et Ieng Sary.257 Elles étaient portées par des messagers aux secrétaires de zone et 

de secteur258
. L'un des télégrammes envoyés par la Zone Centrale fait apparaître que les 

lettres étaient parfois portées en personne par des cadres de rang plus élevé, comme Ke Pork, 

qui était secrétaire de zone259
. 

Les messagers 

92. L'utilisation des messagers était privilégiée pour porter les rapports et/ou les télégrammes de 

l'unité de radiotélégraphie aux ministères260
, ou encore lorsqu'il s'agissait de communiquer 
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. d . 261 L . l d . au suJet es arrestat10ns . « es messagers portaient a correspon ance, en mazns propres, 

en bicyclette ou en motocyclette. Les messagers étaient très occupés et ne passaient que très 

peu de temps dans chaque endroit avant de retourner à leur lieu d'affectation. Les messagers 

n'étaient pas limités à une liaison mais effectuaient toutes les liaisons desservies par leur 

station »262 .Un témoin rapporte que les messagers de l'échelon national utilisaient un hors­

bord pour faire le voyage dans le Secteur autonome 505 de Kratie263
. 

Les télégrammes 

93. Après la chute de Phnom Penh en 1975, l'unité centrale des télégrammes qui, auparavant 

exerçait ses activités dans les « zones libérées» fut transférée à Phnom Penh.264 Quelque 

quarante enfants, auxquels on enseigna les techniques de base de la communication par 

télégramme (codage, dactylographie, etc), ainsi que parfois le français et l'anglais, furent 

recrutés dans les provinces265
. Le 9 octobre 1975, le Comité permanent arrêta la procédure de 

fonctionnement de l'unité des télégrammes266
. 

94. Cette unité, qui comportait deux sections (l'une s'occupant de l'envoi et de la réception des 

télégrammes, l'autre de l'encodage et du décodage267
), avait pour nom de code « K-18 ». Elle 

était située à Phnom Penh dans l'ancienne Ambassade des Etats-Unis (de nos jours 

l'Administration des pêches)268
. Le Bureau K-18 se composait d'un groupe des 

communications internes, dirigé par Oeun, et d'un groupe des communications externes, 

d. . ' Ri 269 E . ·11 . d h 270 L mge par m . ntre vmgt et trente personnes travai aient ans c aque groupe . es 

chefs de l'unité des télégrammes furent successivement Yos271 (également cité en qualité de 

chef adjoint272
) et [CA VIARDÉ]273

. 

95. Dans les zones, les unités des télégrammes se composaient d'un codeur, d'un expéditeur ou 

télégraphiste, ainsi que d'un dactylographe ou secrétaire274
. 

96. Les messages sortants du Centre étaient d'abord envoyés à l'unité de codage des télégrammes 

qui était située au bureau même du Centre du Parti, K-1, afin d'être codés en chiffres275
. Puis, 

le message encodé était tranmis au groupe des télégraphistes à K-18 qui le transmettait à ses 

destinataires où il était décodé en texte ordinaire276
. Les télégrammes envoyés par les zones 

arrivaient à K-18 où le groupe de dactylographie les mettait par écrit. Puis, le message encodé 

était envoyé à K-1 aux fins de décodage et de transmission au cadre du Parti qui en était le 

destinataire277
. Les télégrammes reçus étaient transmis à d'autres cadres sur décision de Pol 

Pot et de ses collaborateurs, lesquels recevaient copie de tous les messages278
. L'apposition 
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